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ARRÊT 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Qui  caffe  lin  Exploit  fgnifié  à la  requête  du  Jieur  Bontoux, 
Libraire  h Nanei , au  Jieur  Chajfel , Injpedeür  de  la 
Librairie  près  la  Chambre  Syndicale  de  cette  ville  ; fait 
défenfes  audit  Bontoux , S à tous  autres  Libraires 
Imprimeurs  d’en  faire  faire  de  femblables,  aux  Procureurs 
de  lesfgner,  èr  aux  Hui  fiers  de  lesfgnifier,  à peine  contre 
les  Libraires  èr  Imprimeurs  de  déchéance  de  leur  état , 
contre  les  Procureurs  & Huijfîers  de  trois  mois  d inter di dion. 

Du  i 5 Juillet  1785. 

Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  d’Etat. 

LE  ROI  étant  informé  que  Dominique  Bontoux, 
Libraire  à Nanci , ayant  obtenu  différentes  permif- 
fions  de  réimprimer  divers  Ouvrages , ne  s’étant  point 
accordé  avec  les  Officiers  de  la  Chambre  Syndicale  de 
ladite  ville , relativement  au  payement  des  droits  qu’il 
étoit  tenu  de  faire  en  leurs  mains,  pour  raifon  defdites 
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permiiïions,  auroit  pris  le  parti  de  faire  fignifier  au  fiêur 
Chaffel,  Infpeéteur  de  la  Librairie  près  ladite  Chambre, 
& Cenfeur  royal  eu  ladite  ville,  par  le  miniftère  de 
Chor , Huiffier  au  Parlement  de  Lorraine,  un  aéte  figné 
de  Contât , Procureur  en  ladite  Cour,  contenant,  outre 
plufieurs  dires  & allégations,  des  offres  réelles  au  fieur 
Chaffel  du  montant  defdits  droits,  avec  fommation  de 
les  recevoir  & de  s’en,  charger , de  même  que  de  lui 
répondre  juridiquement  pour  lui  faire  connoître  fes  in- 
tentions ; Sa  Majeffé  a jugé  que  cette  démarche  de  la 
part  dudit  Bontoux  étoit  irrégulière  & répréhenfible  , 
ne  pouvant  jamais  y avoirjieu  à aucune  procédure  entre 
les  Libraires  & leur  ïnlpeèleur , pour  railôn  de  les  fonc- 
tions , dont  il  n’eft  relponlàble  qu’envers  M.  le  Garde 
des  Sceaux.  A quoi  voulant  pourvoir  : Ouï  le  rapport; 
Le  Roi  étant  en  son  Conseil  , de  l’avis  de  M.  le 
Garde  des  Sceaux,  a caffe  & annullé  , caffe  & annulle 
Paéfe  bgné  dudit  Bontoux  & de  Contât,  Procureur  au 
Parlement  de  Lorraine , enfèmbie  l’exploit  de  la  fignift- 
cation  dudit  adte,  contenant  offres  réelles  de  la  lomme 
de  vingt-cinq  livres  faite  au  fieur  Chaffel,  ïnlpeéteur  de 
la  Librairie,  à la  requête  dudit  Bontoux,  par  Chor, 
Huiffier  audit  Parlement,  le  9 juin  178 y,  & tout  ce  qui 
s’en  eft  enfuivi.  Ordonne  que  lefdits  aète  & exploit 
feront  & demeureront  fupprimés , comme  contraires  à 
la  fubordination  qui  doit  exifter  de  la  part  des  Libraires 
& Imprimeurs  envers  les  Inljaeèleurs  établis  par  Sa 
Majeffé,  près  les  Chambres  Syndicales  du  royaume. 
Fait  Sa  Majeffé  défenfes  à Bontoux , & à tous  autres 
L:braires  & Imprimeurs,  d’en  faire  faire  de  lemblables; 
à. Contât  & à tous  autres  Procureurs  de  les  ffgner;  & 
à Chor  & à tous  autres  Huiffiers  de  les  ffgnifier,  à 
peine  contre  les  Libraires  & Imprimeurs  de  déchéance 
de  leur  érat , & contre  les  Procureurs  & Huiffiers  de 
trois  mois  d’interdiélion.  Enjoint  aux  Syndic  & Adjoints 
de  la  Chambre  Syndicale  de  Nanci , de  recevoir  les 


droits  des  permiffions  de  réimprimer,  obtenus  & à obte- 
nir par  ledit  Bontoux,  & par  tous  autres  Libraires  de 
l’arrondifïement  de  ladite  Chambre,  & de  s’cn  charger 
pour  n’en  diipofer  que  fur  les  ordres  de  JVL  le  Garde 
des  Sceaux,  conformément  à l’article  I,cr  de  l’arrêt  du 
Confeii  du  q.  décembre  de  l’année  1778,  fans  qu’en 
aucun  cas  ils  pu  i fient  s’en  difpenfer , à peine  du  qua- 
druple du  montant  defdites  permiffions , & fans  qu’il  foit 
befoin  de  leur  en  faire  des  offres  réelles  par  a été  juri- 
dique : Et  fera  le  préfënt  arrêt,  fignifié  ,de  l’ordre  exprès 
de  Sa  Majefté,  tant  auxdits  Bontoux , Contât  & Cher» 
qu’aux  Syndics  des  Procureurs  & des  Huiffiers  du  Parle- 
ment de  Lorraine  > en  outre  imprimé  & affiché  tant  à 
Nanci  que  par-tout  ailleurs  où^bçfjpn  fer^,  tank;  rit 
for  les  regiftres  de  la*  Chambre  Syndicale  'dë  ladite' ville. 
Enjoint  au  fieur  Intendant  & Commiffaire  départi  pour 
f’exécution  de  fes  ordres  en  fes  Duchés  de  Lorraine  & 
de  Bar,  d’y  tenir  la  main.  Fait  au  Confeii  d’Etat  du 
Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu  à V erfailles  le  quinze 
juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-cinq. 
v>  ' ■ * Signé  LE'  M.*1-  DE  S EG  U R 
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A PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE/ 1785. 


' — ' (P^pHp^  n>  çy  ' C*-?p™pj  vcf  ^ 

c/t/nf  J^X’T*  J 


t/'-* 


/ 


:> 


pypnçæ  JFffî?’Q-J3% 

fy™sz?y  fjfflu*rw v ^ (p  y -'yp 


